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C’est d’une année 2019 chargée pour notre institution qu’il 
revient à ce rapport d’activité le soin de rendre compte, dans 
un format que nous avons souhaité entièrement renouvelé. 

Une année riche en travaux d’abord, tant à la Cour que dans 
les chambres régionales et territoriales des comptes. La 
Cour, notamment, a fait sensiblement progresser le nombre 
de ses travaux publiés. Rapports publics thématiques, notes 
d’exécution budgétaire, actes de certification, chapitres du 
rapport public annuel, etc. : au total, ce sont 176 contrôles qui 
ont fait l’objet d’une publication en 2019, contre 162 en 2018.

L’écho que ces travaux ont rencontré, tant dans les médias qu’auprès des décideurs publics 
ou dans l’opinion, a été important. En 2019, ce sont en effet plus de 800 000 téléchargements 
des rapports mis en ligne sur notre site Internet qui ont été effectués, et 2  millions 
de visiteurs qui y ont été accueillis. Ces chiffres, et la confiance à notre égard dont ils 
témoignent, sont pour les juridictions financières un réel motif de satisfaction autant qu’ils 
constituent une immense exigence d’indépendance, d’impartialité et de professionnalisme 
dans chacune de nos activités.

Pour consolider encore la place des juridictions financières dans le débat public, l’année 
2019 aura aussi permis à notre institution de poursuivre l’évolution de sa ligne éditoriale. 
Le rapport public annuel 2020 rend compte, à ce titre, d’un effort de simplification, de 
concision et de pédagogie dans les messages et les recommandations formulés. Dans 
le même temps, nous avons eu le souci d’y traiter de préoccupations concrètes de la vie 
quotidienne de nos concitoyens et des agents du service public. Dans cette optique, nous 
avons notamment choisi pour la première fois de consacrer une partie du rapport public 
annuel à un thème transversal, celui du numérique au service de l’action publique.

Bien d’autres événements, chantiers et travaux auront occupé la Cour et les chambres 
régionales et territoriales des comptes durant cette année 2019. Ce rapport d’activité 
vise à en dresser un compte-rendu par nature non exhaustif, tout en permettant à ceux 
qui s’intéressent à nos activités - décideurs ou citoyens – de découvrir à travers quelques 
chiffres-clés l’étendue de nos missions et les moyens dont nous disposons pour les 
accomplir. 

Par le biais de ce rapport d’activité, nous souhaitons ainsi demeurer en tous points fidèles à 
l’injonction gravée au fronton de notre Grand’Chambre : « la Société a droit de demander 
compte à tout agent public de son Administration » (article 15 de la Déclaration des Droits 
de l’Homme et du Citoyen). 

A toutes et à tous, je vous souhaite une bonne lecture !

Mot du Premier président 

Didier Migaud
Premier président
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COUR DES COMPTES
Premier président

Didier Migaud

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Secrétaire général

Xavier Lefort
Sécrétaires généraux adjoints

SERVICE DU RAPPORT PUBLIC
ET DES PROGRAMMES
Rapporteure générale
Michèle Pappalardo

25 procureurs financiers
près les chambres régionales
et territoriales des comptes

PARQUET GÉNÉRAL
PRÈS LA COUR DES COMPTES

Procureure générale
Catherine Hirsch de Kersauson

MINISTÈRE PUBLIC
1re Avocate générale

Carine Camby
Avocats généraux,

substituts généraux
et service administratif

du Parquet général

Directions
et services administratifs

PRÉSIDENTS DE CHAMBRE
DE LA COUR :

1re chambre :
Christian Charpy

2e chambre :
Annie Podeur

3e chambre :
Sophie Moati

4e chambre :
Gilles Andréani

5e chambre :
Gérard Terrien

6e chambre :
Denis Morin

PRÉSIDENTS DES CHAMBRES RÉGIONALES
ET TERRITORIALES DES COMPTES :

Auvergne-Rhône-Alpes : Marie-Christine Dokhélar
Bourgogne-Franche-Comté : Pierre Van Herzele 
Bretagne : Sophie Bergogne
Centre-Val de Loire : Catherine Renondin
Corse : Jacques Delmas
Grand Est : Dominique Roguez
Guadeloupe, Guyane et Martinique, Saint-Barthélemy
et Saint-Martin : Yves Colcombet
Hauts-de-France : Frédéric Advielle
Île-de-France et Saint-Pierre-et-Miquelon : Christian Martin
La Réunion et Mayotte : Gilles Bizeul
Normandie : Christian Michaut
Nouvelle-Aquitaine : Jean-François Monteils
Nouvelle-Calédonie : Jean-Yves Marquet
Occitanie : André Pezziardi
Pays de la Loire : Bertrand Diringer
Polynésie française : Jean-Luc Le Mercier
Provence-Alpes-Côte d’Azur : Nacer Meddah

Organigramme de la Cour 
et des chambres régionales 
et territoriales des comptes (CRTC) 
au 1er janvier 2020
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La Cour et les chambres régionales 
et territoriales des comptes :
les missions, les principes

Juger : les juridictions fi nancières jugent 
 les comptes des comptables publics.

Contrôler : partout où de l’argent public 
est engagé, elles veillent à la régularité, 
à l’effi  cience et à l’effi  cacité de la gestion.

Évaluer : la Cour assiste le Parlement 
et le Gouvernement dans l’évaluation des politiques 
publiques. Les chambres régionales et territoriales 
des comptes peuvent contribuer à cette mission.

Certifi er : chaque année, la Cour certifi e les comptes  
de l’État et du régime général de la sécurité sociale. 
Cette mission garantit une information fi nancière claire,  
lisible et une image fi dèle de leur réalité fi nancière.

Juridiction indépendante,
la Cour se situe à 
équidistance du Parlement 
et du Gouver nement, qu’elle 
assiste conformément
à l’article 47-2 de la 
Constitution.
Les chambres régionales  
et territoriales des comptes 
prolongent cette action 
au niveau local depuis la loi
du 2 mars 1982.

Les juridictions 
fi nancières 
s’assurent 
du bon emploi  
de l’argent public  
et en informent 
les citoyens

3
pr

in
ci

pe
s L’indépendance

Institution supérieure de contrôle,  la 
Cour des comptes est indépendante, 
conformément au principe réaffi  rmé 
par l’ONU depuis 2011. Les CRTC le 
sont aussi.

La contradiction
Le caractère contradictoire  de 
la procédure est un principe général 
posé en matière juridictionnelle, 
que les juridictions fi nancières appliquent 
également aux contrôles non juridictionnels.

La collégialité
La collégialité est une règle 
importante de fonctionnement 
des juridictions fi nancières. 
Au cours des diff érentes phases 
de leur élaboration, les juridictions soumettent 
les projets de rapports à des délibérations 
collégiales. Aucune production n’est l’œuvre 
d’un seul magistrat, c’est le travail collectif 
des membres des juridictions.

L’indépendance 
de la Cour et des 
chambres régionales 
et territoriales des 
comptes (CRTC) tient 
notamment à leur 
statut de juridiction :
• elles sont composées 

de magistrats 
inamovibles ;

• elles sont dotées 
d’un ministère 
public ;

• elles ont la liberté 
de programmation 
de leurs travaux.

...

4 missions
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Nombre d’organismes soumis au contrôle juridictionnel
(dotés d’un comptable public) au 31 décembre 2019

Chambres
régionales

et territoriales
des comptes

15 646

Cour
des comptes

1 027

État :
Comptables principaux
du Trésor, receveurs
des impôts
et des douanes

Collectivités
territoriales :
 Régions et collectivités 
    d’outre-mer
 Départements
 Communes

2 555

Organismes dont le contrôle
est délégué par la Cour :
 Établissements publics de santé
 Autres

1 446

Établissements publics
et autres organismes :
 Établissements publics administratifs
 Établissements publics industriels
    et commerciaux avec comptable
    public
 Groupements d’intérêt public
    et assimilés
 Organismes consulaires
 Autres établissements

Établissements publics
locaux :
 Établissements publics de coopération
    intercommunale et syndicats mixtes
 O�ces publics de l’habitat
    et groupements d’intérêt public
 Établissements publics locaux
    d’enseignement et assimilés
 Établissements publics
    de coopération culturelle
 Autres

11 645
899

128

Les missions des juridictions 
financières
Le contrôle juridictionnel

Le contrôle juridictionnel s’exerce sur l’ensemble des organismes dotés d’un 
comptable public relevant de la compétence juridictionnelle respective de la Cour et 
des chambres régionales et territoriales des comptes.
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Réquisitoires
(hors appels)

58
82

143Arrêts
168

48dont arrêts d’appel
73

COUR

Réquisitoires
357

300

372Jugements
339

CRTC

2019 Moyenne entre 2016 et 2018

l	Si les comptes sont réguliers, les 
juridictions financières prononcent la 
décharge du comptable par la voie d’une 
ordonnance.

l	Lorsqu’ils sont irréguliers et qu’il y a un 
préjudice financier pour l’organisme, elles 
constatent le manquement du comptable 
et le déclarent débiteur de cet organisme 
(débet).

l	Lorsque l’irrégularité, bien que provo-
quée par un manquement du comptable, 
n’a pas causé de préjudice financier, les 
juridictions financières mettent à sa 
charge une somme non rémissible qui 
s’apparente à une amende.

1 640Ordonnances
1 253

 30 029
Montant des sommes
non rémissibles
19 353 €

591Nombre de débets
542

18,8Montant des débets
9,75 M€

156Nombre des sommes
non rémissibles  108

CRTC

94Nombre des sommes
non rémissibles 117

COUR

Montant des sommes
non rémissibles
25 794 € 

23 035

46,1Montant des débets

9,7 M€

295Nombre de débets

380

117Ordonnances
177

2019 Moyenne entre 2016 et 2018

Les juridictions financières jugent les 
comptes des comptables publics qui 
sont responsables personnellement et 
pécuniairement en cas de recette non 
recouvrée ou de dépense irrégulière. 
Les magistrats vérifient, sur pièces et 
sur place, que les comptabilités des 
organismes publics sont bien tenues.

Au vu des rapports des juridictions 
financières ou de toute autre information 
en sa possession, le ministère public 
près la Cour ou près les CRTC peut saisir 

ces dernières de toute présomption 
d’irrégularité par un réquisitoire.

Sur le fondement de leurs contrôles, les 
CRTC rendent des jugements et la Cour 
des arrêts  ; les jugements des CRTC 
peuvent faire l’objet d’appels devant la 
Cour des comptes. Les arrêts rendus par 
la Cour en 1re instance ou en appel sont 
susceptibles de recours devant le Conseil 
d’État, qui est le juge de cassation. 

L’ensemble de ces décisions est rendu public 
sur le site internet de la Cour des comptes.



10

Le contrôle de la gestion 

Les contrôles des juridictions financières 
peuvent porter soit sur des organismes, 
soit sur des actions menées par ces 
organismes (contrôle d’une politique de 
l’État, d’une collectivité locale…).

À l’issue d’un contrôle, les observations 
des juridictions financières, c’est-à-dire 
leurs constats sur la gestion d’un service, 

d’un organisme ou d’une collectivité, 
sont communiquées aux institutions 
et organismes contrôlés, ainsi que, le 
cas échéant, à leurs autorités de tutelle. 
Elles peuvent être accompagnées de 
recommandations aux organismes 
concernés et aux tutelles pour améliorer 
leur action.

La répartition des compétences entre la Cour et les CRTC 

Cour
des

comptes

Chambres
régionales
et territoriales
des comptes

Établissements
publics nationaux
(sauf délégation aux CRTC)

Entreprises
publiques

Sécurité sociale

État

Chambres d’agriculture
et Groupements d’intérêt
public (GIP)

Organismes privés
bénéficiant de concours
publics nationaux 

Organismes faisant appel
à la générosité publique
ou bénéficiant de dons ouvrant
droit à un avantage fiscal

Collectivités territoriales
et organismes liés dont :
 Régions, départements,
   communes
 Établissements publics
    de coopération intercommunale, 
    sociétés d’économie mixte
    et syndicats mixtes
 Autres établissements publics
    locaux

Catégories d’organismes
dont le contrôle est délégué
par la Cour, dont :
 Chambres de commerce
    et d’industrie et chambres
    des métiers et de l’artisanat
 Établissements publics
   fonciers 
 Établissements publics
   de santéCompétences partagées

entre la Cour et les CRTC :
Fonds européens

Établissements et services
médico-sociaux

Le contrôle de la gestion, souvent réalisé concomitamment au contrôle juridictionnel 
des comptes, a pour objet de s’assurer du bon emploi des fonds publics, c’est-à-dire 
de leur utilisation régulière et respectueuse des principes d’efficacité (la capacité 
d’atteindre l’objectif fixé), d’efficience (la capacité de parvenir à un maximum de 
résultats avec un minimum de ressources) et d’économie.
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Le contrôle de la gestion par les chambres régionales et territoriales 
des comptes (CRTC) 

Les observations des CRTC

Après contradiction de leurs observations 
provisoires, les chambres régionales et 
territoriales adressent, aux ordonnateurs 
concernés, des rapports d’observations 
définitives, qui sont rendus publics après 
avoir été présentés aux assemblées 
délibérantes des collectivités ou 
organismes contrôlés.

Ces rapports peuvent aussi donner lieu 
à des communications du président de 
chambre ou du procureur financier près 
la chambre régionale ou territoriale des 
comptes, aux autorités déconcentrées et 
aux comptables supérieurs, pour faire part 
d’observations essentiellement juridiques.

Par ailleurs, les CRTC peuvent demander 
au Procureur général près la Cour des 
comptes de communiquer aux services 
et organismes de l’État les observations 
définitives qu’elles ont arrêtées les 
concernant.

Rapports
d’observations 
définitives
Communications 
administratives
du président de la chambre
ou du procureur financier
près de la chambre

Moyenne
2016-2018 2019

628

312

574

379

Les formations interjuridictions

Les CRTC sont de plus en plus 
fréquemment associées aux travaux de la 
Cour, par leur participation à des enquêtes 
thématiques portant notamment sur des 
politiques publiques partagées entre 
l’État et les collectivités territoriales.

Dans cette hypothèse, les enquêtes 
sont menées par des formations 
interjuridictions, réunissant, sous la 
présidence d’un président de chambre 
de la Cour ou d’un président de CRTC, 
des magistrats et des rapporteurs 
des chambres de la Cour et des CRTC 
concernées.

Les formations interjuridictions peuvent 
aussi ne réunir que des CRTC.

Principaux travaux réalisés par des 
formations interjuridictions en 2019 :

l	La dette des entités publiques

l	L’accès aux services publics dans les 
territoires ruraux

l	Les personnels des SDIS et de la 
sécurité civile

l	Premières affectations et mobilité des 
fonctionnaires de l’État

l	La préfecture de police de Paris

l	Les services communaux de la 
restauration collective (RPA 2020)

l	Les abattoirs publics locaux (RPA 2020)

Les CRTC ont une activité spécifique de 
contrôle des actes budgétaires distincte 
des contrôles de la gestion. 

Saisies par le préfet, ou, dans certains 
cas, par un comptable public ou un tiers 
y ayant intérêt, les CRTC interviennent 

et rendent publics des avis de contrôle 
budgétaire dans un délai d’un mois.

Le nombre d’avis rendus en 2019 par 
les CRTC, dans le cadre du contrôle 
budgétaire, s’est élevé à 512 (moyenne 
2016-2018 : 605).

Une activité particulière des CRTC : le contrôle des actes budgétaires
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Le contrôle de la gestion à la Cour

329 contrôles en 2019

153 contrôles
envoyés directement
aux personnes concernées
par lettre du président de chambre

176 contrôles suivis d’une publication :

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LE BUDGET 
DE L’ÉTAT EN 2018

Résultats et gestion

Mai 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LA SITUATION ET 
PERSPECTIVES 
DES FINANCES 

PUBLIQUES

Juin 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LES FINANCES 
PUBLIQUES LOCALES 

2019
Fascicule 2

Rapport sur la situation finanière 
et la gestion des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics

Septembre 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LA SÉCURITÉ
SOCIALE

Rapport sur l’application des lois 
de financement de la sécurité sociale

Octobre 2019

  

  

 

Mission Action extérieure de l’État 

Note d’analyse de l’exécution budgétaire 

2018 
 

ENTITÉS ET POLITIQUES PUBLIQUES

L’ALLOCATION 
AUX ADULTES 
HANDICAPÉS

Rapport public thématique

Novembre 2019

ENTITÉS ET POLITIQUES PUBLIQUES

LA FRAUDE 
AUX PRÉLÈVEMENTS 

OBLIGATOIRES
Évaluer, prévenir, réprimer

Communication au Premier ministre

Novembre 2019

13, rue Cambon • 75100 PARIS CEDEX 01 • T +33 1 42 98 95 00 • www.ccomptes.fr

LES COMPTES ET LA GESTION 
DES SERVICES DE LA 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

(EXERCICE 2018)

BILAN INTERMÉDIAIRE 
DE L’EXPÉRIMENTATION 

DE LA CERTIFICATION 
DES COMPTES LOCAUX

Article 110 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015
portant nouvelle organisation territoriale de la République

ENTITÉS ET POLITIQUES PUBLIQUES

LA PRÉVENTION 
ET LA PRISE EN CHARGE 

DE L’OBÉSITÉ

Communication à la commission 
des affaires sociales de l’Assemblée nationale

Novembre 2019

ORGANISMES BÉNÉFICIANT DE DONS

FONDATION
BRIGITTE BARDOT

Exercices 2013 à 2017

Novembre 2019

LE RAPPORT 
PUBLIC ANNUEL

2019
Tome 1

Les observations

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

CERTIFICATION
DES COMPTES

DE L’ÉTAT
Exercice 2018

Mars 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

CERTIFICATION
DES COMPTES

DU RÉGIME GÉNÉRAL
DE SÉCURITÉ SOCIALE

Exercice 2018

Mai 2019

 
 

 
 

 
 

S2019-1274 
Mai 2019 

 

CERTIFICATION DES COMPTES 
DU SÉNAT 

EXERCICE 2018 
 
 
 

RAPPORT DE CERTIFICATION 
 

En vue de la certification annuelle des comptes du Sénat, la Cour des comptes a vérifié la 
conformité des états financiers de l’exercice 2018 au référentiel comptable de cette 
assemblée.  
En l’état actuel des textes, le mandat confié à la Cour, tel qu’il ressort des normes 
communément admises et de la convention du 23 juillet 2013 conclue entre le président du 
Sénat et le premier président de la Cour des comptes, ne l’autorise pas à formuler des 
observations sur la teneur des règles adoptées par le Sénat pour encadrer les dépenses et la 
gestion des moyens destinés à assurer son fonctionnement, ni sur l’utilisation des versements 
qu’il effectue ou des dotations qu’il attribue. 
La Cour, dans sa section « pouvoirs publics constitutionnels » de la quatrième chambre, 
compétente pour se prononcer sur les rapports relatifs à la certification des comptes des 
assemblées parlementaires, délibérant le 7 mai 2019, sous la présidence de M. Andréani, 
président de la quatrième chambre, a adopté le présent rapport de certification sur les comptes 
du Sénat de l’exercice 2018. 
Elle a arrêté sa position au vu du compte-rendu des vérifications opérées. 
Ont participé au délibéré : M. Andréani, président de chambre, MM. Bertucci et de Gaulle, 
Mme Démier, MM. Rolland, Belluteau et de Combles de Nayves, conseiller(e)rs maîtres, 
président(e)s de section. 
A été entendu, en son rapport, M. Chapard, conseiller référendaire, rapporteur du projet, 
assisté de Mmes Bali-Degove et Vacarie et de M. Sannet, expert(e)s, au contre-rapport de 
Mme Démier. 

  

Mai 2019 
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S2019-1272 
Mai 2019 

 

CERTIFICATION DES COMPTES 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

EXERCICE 2018 
 

RAPPORT DE CERTIFICATION 
 

En vue de la certification annuelle des comptes de l’Assemblée nationale, la Cour des comptes 
a vérifié la conformité des états financiers de l’exercice 2018 au référentiel comptable de cette 
assemblée.  
En l’état actuel des textes, le mandat confié à la Cour, tel qu’il ressort des normes 
communément admises et de la convention du 23 juillet 2013 conclue entre le président de 
l’Assemblée nationale et le premier président de la Cour des comptes, ne l’autorise pas à 
formuler des observations sur la teneur des règles adoptées par l’Assemblée nationale pour 
encadrer les dépenses et la gestion des moyens destinés à assurer son fonctionnement, ni 
sur l’utilisation des versements qu’elle effectue ou des dotations qu’elle attribue. 
La Cour, dans sa section « pouvoirs publics constitutionnels » de la quatrième chambre, 
compétente pour se prononcer sur les rapports relatifs à la certification des comptes des 
assemblées parlementaires, délibérant le 7 mai 2019, a adopté le présent rapport de 
certification des comptes de l’Assemblée nationale de l’exercice 2018. 
Elle a arrêté sa position au vu du compte-rendu des vérifications opérées. 
Ont participé au délibéré : M. Andréani, président, MM. Bertucci et de Gaulle, Mme Démier, 
MM. Rolland, Belluteau et de Combles de Nayves, conseiller(e)rs maîtres, président(e)s de 
section. 
A été entendu, en son rapport, M. Chapard, rapporteur du projet, assisté de Mmes Bali-Degove 
et Vacarie et de M. Sannet, expert(e)s, au contre-rapport de Mme Démier. 
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LES COMPTES ET LA GESTION DE 
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D’AMÉNAGEMENT ÉCOVALLÉE 
PLAINE DU VAR

Exercices 2013 à 2017

Le présent document, qui a fait l’objet d’une contradiction avec les destinataires concernés, 
a été délibéré par la Cour des comptes, le 26 octobre 2018.

En application de l’article L.143-1 du code des juridictions financières, la communication de 
ces observations est une prérogative de la Cour des comptes, qui a seule compétence pour 

arrêter la liste des destinataires. 
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 Le 10 septembre 2019 

Le Premier président  
 
 

à 

 
Monsieur Édouard Philippe 

Premier ministre 
 
 

 

 
Réf. : S2019-2207 
 
Objet : La brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) 

 
En application des dispositions de l’article L 111-3 du code des juridictions financières, 

la Cour a examiné les comptes et la gestion de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris 
(BSPP) pour les exercices 2011 à 2017. À l’issue de son contrôle, la Cour m’a demandé, selon 
les dispositions de l’article R. 143-11 du même code, d’appeler votre attention sur les 
observations et recommandations suivantes. 

La brigade de sapeurs-pompiers de Paris (BSPP) qui constitue, avec le bataillon de 
marins-pompiers de Marseille (BMPM), l’une des deux principales formations de pompiers 
militaires est une unité d’élite bien connue, qui s’est encore illustrée récemment en évitant la 
destruction complète de la cathédrale Notre-Dame de Paris. Placée sous l’autorité du préfet 
de police de Paris, elle assume un rôle vital pour la sécurité des populations de la capitale et 
de sa petite couronne. 

Cependant, et comme l’avait déjà constaté la Cour en 2017 à l’occasion du contrôle du 
bataillon de marins-pompiers de Marseille, cette nouvelle enquête a mis en lumière des 
menaces susceptibles de mettre en péril le modèle de fonctionnement de la BSPP. 
Insuffisamment prises en compte à ce jour par les autorités de tutelle, elles appellent des 
mesures pour préserver l’avenir de l’unité et le bon accomplissement de ses missions et 
prévenir une crise majeure qui ne pourrait qu’alarmer l’opinion publique, très attachée à la 
brigade et aux services qu’elle rend. 

 

Le budget 
de l’État

66 notes
budgétaires

La situation 
et les perspectives 

des fi nances publiques

Les fi nances 
publiques locales

2 rapports

L’application des lois 
de fi nancement 

de la sécurité sociale 
2 rapports (11 chapitres)

4 rapports de certifi cation des comptes (État, régime 
général de la sécurité sociale, Assemblée nationale, Sénat) 

Rapport public annuel
22 chapitres

11 rapports
publics thématiques

15 rapports demandés 
par le Parlement

1 rapport remis 
au Gouvernement

6 rapports sur les entreprises 
publiques

3 rapports 
générosité publique 31 référés

Les comptes et la 
gestion de la Présidence 

de la République

Expérimentation
de la certifi cation 

des comptes locaux

+

+

54 communications
du Parquet
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31 référés publiés en 2019
Les référés sont transmis, avec les réponses ministérielles, aux commissions 
concernées de l’Assemblée nationale et du Sénat et, depuis 2012, publiés sur le site 
internet de la Cour.

Des exemples de référés : les taxes à faible rendement ; le plan de relance autoroutier ; 
l’établissement public du Palais de la porte dorée ; la brigade de sapeurs-pompiers de 
Paris ; les fins de carrière ; la prescription des antibiotiques, etc.

Les communications du Procureur 
général adressées aux autorités 
concernées visent notamment à leur 
signaler des manquements aux règles 
de droit ou à appeler leur attention 

sur l’inadaptation ou l’ambigüité d’une 
réglementation. Leur nombre est de 
54 en 2019 (36 en 2018). Elles peuvent 
porter, ou non, sur des contrôles ayant 
fait l’objet d’une publication.

54 communications du Parquet

329 contrôles réalisés en 2019
153 contrôles ont donné lieu à l’envoi à leurs 
destinataires d’une lettre du président de 
chambre. Le Parlement a eu connaissance 
de la liste des contrôles non publiés et a pu 
en demander communication.

Plus de la moitié des contrôles (176) 
ont donné lieu à publication. Le rapport 
public annuel et le rapport sur l’applica-
tion des lois de financement de la sécurité 
sociale présentent le résultat de plusieurs 
enquêtes (respectivement 22 et 11).

Au total, il y a eu 82 publications, dont 
2 rapports parlementaires rédigés en 2018 
mais publiés en 2019, contre 65 en 2018.

Ces publications peuvent prendre des 
formes différentes :

l	 51 rapports : le rapport public annuel, 
des rapports publics thématiques, des 
rapports remis au Parlement et au 
Gouvernement, des rapports en matière 
de finances publiques, des rapports sur 
des entreprises publiques ou sur des 
organismes faisant appel à la générosité 
publique.

l	 31 référés, c’est-à-dire des communica-
tions au Premier ministre et aux ministres.

11 rapports publics thématiques publiés en 2019

l L’insertion des chômeurs par l’activité
    économique

l Les personnels des services 
   départementaux d’incendie
   et de secours et de la sécurité civile

l Le service public numérique
   pour l’éducation 

l L’aval du cycle du combustible
    nucléaire 

l L’affectation et la mobilité

    des fonctionnaires de l’État

l L’école et le sport

l La mobilité internationale des étudiants 

l Les transports express régionaux

l L’allocation aux adultes handicapés

l L’ordre des médecins

l La préfecture de police de Paris
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La programmation des travaux de la Cour : 
liberté et obligations

L’indépendance de la Cour repose notam-
ment sur la liberté de programmation de 
ses travaux, tant en ce qui concerne les 
organismes que les thèmes de contrôles 
ou son calendrier.

Elle doit toutefois inclure dans sa 
programmation les travaux qui lui 
sont demandés par le Parlement (une 
quinzaine par an, cf. page 22) et, beaucoup 
plus rarement, par le Gouvernement.

En 2019, un rapport demandé 
par le Gouvernement : la fraude 
aux prélèvements obligatoires

En application de l’article L. 132-7 du 
code des juridictions financières, le 
Gouvernement peut demander à la 
Cour de faire un rapport sur un thème 
déterminé.

En 2019, à la suite de la conférence de 
presse du Président de la République 
du 25  avril  2019, le Premier ministre a 
demandé à la Cour de faire un rapport 
sur la fraude. La Cour a publié ce rapport 
sous le titre La fraude aux prélèvements 
obligatoires : évaluer, prévenir, réprimer, le 
2 décembre 2019.

Les rapports prévus par la loi

l Divers textes prévoient la remise, 
tout au long de l’année, de rapports 
concernant les fi nances publiques, c’est-
à-dire les comptes de l’État, ceux de la 
sécurité sociale et les fi nances publiques 
locales. Le rapport public annuel est 
également prévu par la loi. Au total, en 
2019, les 10  rapports concernés ont 
présenté les résultats de 40 travaux de la 
Cour et des CRTC.

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

SITUATION ET PERSPECTIVES DES FINANCES PUBLIQUES
Juin 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LE BUDGET 
DE L’ÉTAT EN 2018

Résultats et gestion

Mai 2019

Juin 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS
LA SÉCURITÉSOCIALE

Rapport sur l’application des lois 

de financement de la sécurité sociale

Octobre 2019

Résultats et gestion

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LES FINA
NCES 

PUBLIQU
ES LOCA

LES 
2019
Fascicule 

2

Rapport su
r la situati

on finaniè
re 

et la gestio
n des colle

ctivités ter
ritoriales 

et de leurs
 établissem

ents publi
cs

Septembre 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS
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Rapport su
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re 
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ctivités ter
ritoriales 
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FINANCES ET COMPTES PUBLICS
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PUBLIQU
ES LOCA

LES 
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2

Rapport su
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re 
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ctivités ter
ritoriales 

PUBLIQU
ES LOCA

LES 
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Fascicule 

2

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LA SÉCU
RITÉ

SOCIALE

Rapport su
r l’applica

tion des lo
is 

de finance
ment de la

 sécurité s
ociale

Octobre 2019

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

LA SÉCU
RITÉ

SOCIALE

Rapport su
r l’applica

tion des lo
is 

de finance
ment de la

 sécurité s
ociale

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

CERTIFICATIONDES COMPTES

DU RÉGIME GÉNÉRAL DE LA 
SÉCURITÉ SOCIALEExercice 2018

Mai 2019

Rapport su
r l’applica

tion des lo
is 

de finance
ment de la

 sécurité s
ociale

FINANCES ET COMPTES PUBLICS

Mars 2019

LE R
APPO

RT 

PUBL
IC AN

NUE
L

2019
Tome

 1

Les o
bserv

ations

Mars 2019Mars 2019

BILAN INTERMÉDIAIRE DE L’EXPÉRIMENTATION DE LA CERTIFICATION DES COMPTES LOCAUX
Article 110 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015portant nouvelle organisation territoriale de la République

Le contrôle de la gestion à la Cour
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Depuis 2008, la Cour publie tous 
les ans, en juillet, un rapport sur les 
comptes et la gestion de la Présidence 
de la République, contrôle réalisé 
par la 4e chambre dans le cadre des 
dispositions des articles L. 111-2 
et L. 111-3 du code des juridictions 
financières.

l  Un cas particulier, le contrôle 
des organismes préparant les Jeux 
olympiques de 2024

La Cour a été chargée par la loi du 
26  mars 2018 relative à l’organisation 
des Jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024 de remettre un rapport sur 
l’organisation de ces Jeux au Parlement 
en 2022. À ce titre, la loi, en sus de son 
contrôle normal sur les personnes 
morales de droit public qui organisent 
les Jeux, a étendu le contrôle de la Cour 

aux personnes de droit privé bénéficiant 
du financement public au titre des Jeux 
Olympiques et Paralympiques de 2024.

À partir de 2020, un rapport annuel 
sur Notre-Dame de Paris

Après que le Président de 
la République a annoncé le 
lancement d’une souscription 
nationale le 16 avril 2019, la Cour 
a indiqué qu’elle remplirait sa 
mission de contrôle en la matière 
dès 2019. Un premier rapport 
devrait être publié au printemps 
2020, un an après la catastrophe. 
Puis un rapport sera publié 
chaque année jusqu’au terme de 
la reconstruction. 

Ce rapport annuel s’inscrit dans le dispositif instauré par la loi du 29  juillet  2019 
instituant une souscription nationale. En particulier, le Premier président de la Cour 
des comptes fait partie du comité chargé de contrôler l’utilisation des fonds recueillis.
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Les suites contentieuses données 
par le ministère public au contrôle de la gestion

Transmissions
à l’autorité judiciaire

Saisines de la CDBF

Moyenne
2016-2018 2019

74

19

71

14

Transmissions aux autorités
chargées d’un pouvoir
de sanction et à Tracfin

5 7

Le ministère public engage les suites 
nécessaires lorsque le contrôle des 
comptes et de la gestion a révélé des 
faits pouvant constituer des irrégula-
rités ou infractions susceptibles d’être 
poursuivies devant le juge pénal, la Cour 
de discipline budgétaire et financière 
(CDBF) ou des autorités indépendantes 
dotées d’un pouvoir de sanction. 

Le suivi des recommandations

Chaque année, la Cour publie, dans 
le rapport public annuel, un bilan du 
suivi des recommandations formulées 
par la Cour et les chambres régionales 
et territoriales des comptes. Cette 
publication permet aux citoyens de 
prendre connaissance de l’impact des 
travaux des juridictions financières 

sur l’amélioration de la gestion et des 
politiques publiques. 

Le taux de suivi total ou partiel des 
recommandations de la Cour et des 
chambres régionales et territoriales des 
comptes est d’environ 75 %, conforme à 
l’objectif cible fixé en loi de finances (voir 
indicateur page 26).

Mise
en œuvre

incomplète
Totalement

mise
en œuvre

Non
mise

en œuvre

Mise
en œuvre
en cours

Refus
de mise

en œuvre
Sans objet

Cour : 31,3 %
CRTC : 44,4 %

Cour : 16,3 %
CRTC : 4,5 %

Cour : 28 %
CRTC : 26 %

Cour :  12,9 %
CRTC : 18,4 %

Cour : 6,4 %
CRTC : 4 %

Cour :  5,1 %
CRTC : 2,7 %

Les cotations de la mise en œuvre des recommandations en 2019

La Cour mesure 
en année N la 
mise en œuvre des 
recommandations 
de ses rapports et 
référés publiés au 
cours de l’année N-3.

Les CRTC mesurent 
en année N la mise 
en œuvre de leurs 
recommandations 
adressées aux 
collectivités locales 
au cours de l’année 
N-1.
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L’évaluation

Une grande partie des travaux de la Cour 
participe à l’évaluation des politiques 
publiques.

En 2019, c’est le cas, par exemple, du 
rapport sur l’aval du cycle du combustible 
nucléaire, du rapport sur la prévention et 
la prise en charge du VIH, ou de celui sur 
l’école et le sport.

C’est le cas aussi de certains rapports 
demandés par le comité d’évaluation et de 
contrôle (CEC) de l’Assemblée nationale. 
Dans ce cadre, en 2019, la Cour a remis 
au CEC un rapport sur l’accès aux services 
publics dans les territoires ruraux, élaboré 
par une formation interjuridictions (Cour 
et CRTC), s’appuyant sur des études de 
terrain dans huit départements.

La multiplication des évaluations conduit 
à développer certaines méthodes de 
contrôle :

l le renforcement des techniques 
quantitatives reposant notamment sur 
l’utilisation des bases de données.

Exemple  : l’enquête en cours sur le 
dispositif d’accès à l’enseignement 
supérieur dans le cadre de la loi relative à 
l’orientation et à la réussite des étudiants 
(Parcoursup).

l  les comparaisons internationales que 
la Cour inclut désormais de plus en plus 
souvent dans ses travaux en veillant à 
leur pertinence. Exemple : le rapport les 
transports express régionaux à l’heure de 
l’ouverture à la concurrence.

l   les sondages et questionnaires 
auxquels la Cour a fréquemment 
recours. Exemple  : le chapitre du RPA 
sur les infrastructures numériques 
de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, pour lequel un questionnaire a 
été adressé à plus de 130 établissements 
d’enseignement supérieur.

l   l’association des parties prenantes 
dont l’avis permet d’analyser les sujets 
sous des angles différents, notamment 
en s’interrogeant sur les besoins et sur 
les externalités des politiques. Exemple : 
l’évaluation en cours sur les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville.

L’évaluation d’une politique publique a pour objet d’en apprécier les résultats et 
les effets ainsi que les liens de causalité les expliquant. L’appréciation porte sur la 
cohérence, l’efficacité, l’efficience, la pertinence et l’utilité de la politique publique.

Utilité

Impacts
socio-

économiques
Objectifs Ressources Réalisation Résultats

E�cience

Économie

E�cacité

Besoins

Utilité

Spécifiques à l’évaluation des politiques publiques
Utilisés dans les audits de performance ainsi que
dans les évaluations de politiques publiques

Lignes directrices Intosai GOV 9400.
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Depuis le premier exercice, portant sur 
l’année 2006, la Cour a toujours certifié 
les comptes de l’État, mais avec des 
réserves.

Le nombre de réserves, de 13 pour les 
comptes 2006, a été ramené à 4 pour 
les comptes 2018. Ces réserves portent 
sur les limites générales dans l’étendue 
des vérifications, sur les anomalies 

relatives aux stocks militaires et aux 
immobilisations corporelles, sur les 
anomalies relatives aux immobilisations 
financières et sur les anomalies relatives 
aux charges et aux produits régaliens.

Ces rapports sont établis par la 
1re  chambre de la Cour et sont publiés 
chaque année en mai.

2001

Nombre
de constats
d’audit (*)

Nombre
de réserves

(*) Anomalies ou incertitudes propres à a�ecter la fiabilité des comptes

2006

13

58

2010

71

7

2013

51

5
2016

26

4
2018

25

4

Entrée en vigueur
du volet comptable de la LOLF

La certification

La certification consiste à s’assurer de la régularité, de la sincérité et de la fidélité des 
comptes. Des comptes peuvent être certifiés avec ou sans réserve.

La certification des comptes de l’État

Depuis 2013, la Cour certifie les comptes 
de l’Assemblée nationale et du Sénat, sur 
la base d’une convention conclue avec 
chacune des assemblées.

L’acte de certification est établi par la 
4e chambre de la Cour et publié chaque 
année au mois de mai.

La certification des comptes du Parlement
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Dans ce rapport, la Cour exprime 
neuf opinions distinctes  : quatre sur des 
organismes nationaux (CNAM, CNAF, 
CNAV, Acoss), quatre sur les comptes 
respectifs de chacune des quatre branches 
(maladie, accidents du travail-maladies 
professionnelles, famille, vieillesse) et une 
sur l’activité de recouvrement.

Jusqu’aux comptes 2012, il est arrivé 
que la Cour refuse de certifier certains 
comptes, ou se déclare dans l’impossibi-
lité de les certifier.

Les progrès enregistrés ont permis d’obte-
nir, depuis l’exercice 2013, la certification 
de l’ensemble des comptes audités.

10

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

8

6

4

2

0

Nombre d’états financiers du régime général certifiés
avec des réserves

Certification avec réserves Impossibilité de certifier Refus de certifier

L’expérimentation de la certification des 
comptes des collectivités territoriales et 
de leurs groupements, confiée par la loi 
NOTRé de 2015 à la Cour, en liaison avec 
les CRTC, donne lieu à un chantier ouvert 
en 2017, qui doit contribuer à l’objectif 
d’amélioration de la qualité des comptes 
publics en France.

25  collectivités locales (régions, dépar-
tements, communes) y participent. 
À l’été 2020, les experts-comptables 
ou des commissaires aux comptes 
seront chargés d’expérimenter à leur 
tour, sous le contrôle de la Cour, la 
certification elle-même jusqu’à l’été 2023. 
Le législateur décidera alors des suites à 
donner à cette expérimentation.

La certification des comptes du régime général de sécurité sociale

L’expérimentation de la certification des comptes  
des collectivités locales



20

Le Parquet général : 
organisation et missions

Il est actuellement 
dirigé par Catherine 
Hirsch de Kersauson, 
Procureure générale. 
Nommée par décret 
du 15 mai 2019, 
elle succède à Gilles 

Johanet, Procureur général depuis le 
27 juillet 2012.

Catherine Hirsch de Kersauson présidait 
précédemment la 2e chambre de la Cour des 
comptes, après avoir été successivement 
secrétaire générale de la Cour, présidente 

de la CRC des Pays de la Loire, présidente 
de la CRC Auvergne - Rhône-Alpes puis 
présidente de la 7e chambre.

Le Parquet général de la Cour est 
composé d’un Premier avocat général, de 
4 avocats généraux et de deux substituts 
généraux. Tous sont magistrats et mis à 
la disposition du Parquet général soit par 
la Cour des comptes, soit, pour les deux 
substituts généraux, respectivement par 
les chambres régionales des comptes 
et par les tribunaux judiciaires. Ils sont 
assistés de 10 personnels administratifs.

Les 6 missions principales du Parquet général
Engager la responsabilité des comptables 
publics

Lorsqu’un contrôle de la Cour identifie 
des manquements éventuels aux règles 
d’exécution des recettes et des dépenses 
publiques, le Parquet général peut 
prendre des réquisitions pour mettre 
en jeu la responsabilité des comptables 
publics, justiciables devant la Cour des 
comptes. A l’issue de l’instruction, il 
propose à la formation de jugement, par 
voie de conclusions, les décisions qu’il 
estime appropriées. Il peut également 
faire appel des jugements des CRTC et 
se pourvoir en cassation contre les arrêts 
rendus par la Cour.

Rendre des conclusions sur les rapports 
de la Cour des comptes

Chargé de dire le droit et garant de la qualité 
des procédures, le Parquet général rend des 
conclusions sur les rapports de la Cour. 

Alerter les autorités publiques

Le Procureur général peut, à la suite d’un 
contrôle, adresser des communications 
aux autorités publiques, généralement 
sur des points de droit, qu’il s’agisse de 
difficultés d’application des textes ou de 
problèmes d’interprétation des règles, ou 
qu’il apparaisse nécessaire d’alerter les 
administrations sur des manquements 
aux lois et règlements. Dans 76  % des 
cas, ces communications sont suivies 
d’effets et l’administration remédie aux 
dysfonctionnements constatés.

Comme toute juridiction, la Cour des comptes est dotée d’un ministère public, en 
l’espèce le Parquet général, chargé de veiller à l’application de la loi et de faire 
prévaloir l’ordre public financier en exerçant l’action publique.
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Réquisitoires et conclusions à l’encontre d’agents comptables

Moyenne
2016-2018 2019

83 + 301 58 + 365

Conclusions sur des rapports de la Cour 644 531

Communications aux autorités publiques 42 54

Transmissions de faits au juge pénal 74 71

Réquisitoires et décisions de renvoi devant la CDBF 18 + 9 14 + 8

Transmettre des faits au juge pénal

Le Procureur général peut, soit à la 
demande de la Cour, soit de sa propre 
initiative, transmettre des faits au 
Procureur de la République lorsqu’ils sont 
susceptibles de revêtir une qualification 
pénale.

Exercer le ministère public près la CDBF

Le Parquet général assure également le 
ministère public près la Cour de discipline 
budgétaire et financière (CDBF). Lorsque 
des faits portés à sa connaissance sont 
susceptibles de constituer des infractions 
aux règles d’exécution des recettes et 
des dépenses publiques, il peut prendre 
des réquisitions et, après une instruction 
spécifique, renvoyer l’affaire devant cette 
juridiction.

La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) est une juridiction 
administrative spécialisée, de nature exclusivement répressive, qui peut, lorsqu’une 
infraction à l’ordre public financier a été commise, prononcer des amendes à 
l’encontre des fonctionnaires civils et militaires et plus globalement de tous les 
représentants et agents des organismes et collectivités soumis au contrôle des 
juridictions financières, ainsi que des membres de cabinets ministériels.
Les arrêts concernent tout le champ de l’action publique : organismes consulaires, 
entreprises publiques, établissements publics, collectivités locales, services 
déconcentrés de l’État, associations.

Les infractions relevées portent le plus souvent sur des rémunérations, des achats 
publics et des versements de subventions.

12 arrêts ont été rendus en 2019 (9 en 2018)

Piloter le réseau des procureurs financiers

Dans les chambres régionales et territoriales 
des comptes, le ministère public est exercé 
par les procureurs financiers, placés sous 
l’autorité du Procureur général près la Cour 
des comptes.

Il existe actuellement 25  procureurs 
financiers, 19 hommes et 6 femmes, tous 
magistrats des chambres régionales des 
comptes délégués dans leur fonction au 
ministère public.

Quelques chiffres sur l’activité du Parquet général en 2019
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Les relations avec le Parlement

Les rappor ts dits 
«  obligatoires  » sur les 
finances publiques remis 
chaque année par la 
Cour au Parlement

Ces rapports, prévus par 
divers textes, sont remis à 
des échéances fixées par 
la loi, qui dépendent du 
calendrier d’examen des 
différentes lois financières.

En 2019, à ces six rapports se sont ajoutés deux rapports supplémentaires, anticipant 
au mois de juin la présentation de la situation financière des collectivités locales et de 
la sécurité sociale.

Avr Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc

Certification État +

rapport sur le budget

de l’État

Sécurité
 sociale

Certification

sécurité
 sociale

Situation et perspectives

des finances publiques

Finances publiques

locales

La Cour a réalisé quinze rapports pour le Parlement, à la demande de celui-ci. Les deux 
tiers de ces rapports ont été demandés par les commissions des finances.

15 rapports réalisés en 2019 à la demande du Parlement

L’externalisation du soutien 
aux forces en OPEX 
Les dépenses fiscales en matière 
de logement 
Les Fonds européens structurels  
et d'investissement 
Les investissements 
informatiques à la DGFiP 
et à la DGDDI 
La réserve opérationnelle 
de la gendarmerie et de la police 
Les sociétés d’économie mixte 
(SEM) 

La dette des entités publiques : 
périmètres et risques 
La Caisse de garantie 
du logement locatif social 
La valorisation de l’ingénierie 
et des marques culturelles 
françaises 
Les très grandes 
infrastructures 
de recherche (TGIR) 

Les régimes spéciaux de retraite 
La lutte contre l’obésité 

La prévention et la prise 
en charge du VIH 
L’Agence nationale de sécurité 
du médicament 

L’accès aux services publics 
dans les territoires ruraux - 

Commission
des finances

 
 

 

Commission
des a�aires

sociales

Comité
d’évaluation

et de
contrôle

Assemblée nationale Sénat
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Près de 400 travaux transmis au Parlement

Tous les travaux publiés par la Cour sont 
transmis au Parlement. Par ailleurs, la 
Cour transmet systématiquement au 
Parlement les observations définitives 
sur les entreprises publiques, y compris 
quand elles ne sont pas publiées.

Enfin, la Cour informe les assemblées de 
la liste des observations définitives non 

publiées et transmet aux commissions 
parlementaires compétentes celles 
qu’elles demandent. Ces transmissions, 
jusqu’alors peu nombreuses, ont 
fortement augmenté en 2019, avec 
près de 200  transmissions de rapports, 
essentiellement réalisés en 2018 et 
2019, en quasi-totalité à destination de 
l’Assemblée nationale.

Le nombre d’auditions de magistrats de 
la Cour par le Parlement (commissions 
ou rapporteurs) a connu récemment une 
forte augmentation. Cette augmentation 
résulte essentiellement de l’instauration 

du «  Printemps de l’évaluation  » à 
l’Assemblée nationale. Ainsi, en 2019, 
l’Assemblée nationale a réalisé 70 % des 
auditions de la Cour.

Les auditions par le Parlement
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Nombre d’auditions 
de la Cour 
par le Parlement 
depuis 2012

Répartition 
sur l’année 
des auditions 
de la Cour 
par le Parlement 
(2017-2019)
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L’information des citoyens
Afin de répondre à sa mission constitutionnelle de contribuer à l’information des 
citoyens, la Cour publie une part croissante de ses travaux, qu’elle fait connaître par 
des modes de communication diversifiés à un public de plus en plus large. 

En 2019, les publications de la Cour (82 présentant les résultats de 176 contrôles) 
sont en nette progression par rapport à 2018 (+ 26 %). Pour leur part, les chambres 
régionales et territoriales des comptes publient tous leurs travaux.

La Cour met en ligne l’ensemble de ses 
arrêts et tous ses rapports publics, y 
compris les observations définitives 
portant sur des entreprises publiques. 

De leur côté, les chambres régionales 
et territoriales des comptes mettent en 
ligne l’intégralité de leurs travaux.

Des alertes quotidiennes et des infolettres 
hebdomadaires permettent de rester 
informé de ces publications. En 2019, il 
y a eu plus de 840 000 téléchargements 
de rapports sur le site des juridictions 
financières.

La fréquentation du site, entièrement 
repensé en 2017, qui était de l’ordre 
de 660 000  visiteurs uniques par an, 
a connu cette année une progression 
exceptionnelle.

Le site internet ccomptes.fr, principal vecteur 
de diffusion des publications

Les relations avec la presse

Pour chaque publication, la Cour propose 
et met en œuvre une stratégie de 
médiatisation.

Au-delà du rapport et de sa synthèse, 
un dossier de presse est élaboré, 
souvent complété par des graphiques, 
des vignettes ou des animations. Les 
publications sont toutes largement 
diffusées aux médias et font parfois 
l’objet de présentations spécifiques ou de 
conférences de presse, en fonction des 
besoins des différentes rédactions.

Les juridictions financières ont obtenu 
plus de 39 000 retombées médiatiques en 
2019, tous supports confondus (presse 
écrite, audiovisuelle et en ligne).

2 050 000 
visiteurs uniques  

sur le site internet
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Les autres vecteurs d’information
des citoyens

La Cour est active sur les principaux 
réseaux sociaux. Elle y informe de son 
actualité, y diffuse infographies et 
courtes vidéos pour faciliter l’accès et 
la compréhension de ses rapports, y 
retranscrit les principaux discours du 
Premier président. En avril 2019, la Cour 
a ouvert son compte Instagram. Depuis 
2018, les chambres régionales des 
comptes (CRC) Île-de-France, Provence-
Alpes-Côte d’Azur (PACA) et Occitanie 
sont aussi présentes sur Twitter. En 2019, 
les CRC PACA et Nouvelle-Aquitaine ont 
ouvert un compte respectivement sur 
Facebook et LinkedIn.

Par ailleurs, plusieurs milliers de 
personnes se pressent chaque année 
à la Cour pour découvrir ses métiers 
et ses personnels lors des Journées 
européennes du patrimoine. En 2019, 
6 600  personnes ont ainsi été accueillies 
dans les juridictions fi nancières (à la Cour et 
dans les CRC Bourgogne-Franche-Comté, 

Centre-Val de Loire, Grand Est, Hauts-de-
France, La Réunion, Nouvelle-Aquitaine 
et PACA).

Enfin, bien qu’elle ne puisse pas être 
saisie par des citoyens, la Cour reçoit 
chaque année un nombre conséquent 
d’interpellations écrites émanant de 
particuliers.

2 300
interpellations 

de citoyens

78 373
abonnés

27 102
abonnés

8 545
abonnés

415
abonnés

6
conférences

de presse

86
communiqués et 

notes aux rédactions
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Les objectifs de performance  
des juridictions financières
Indicateurs fixés par la loi de finances

OBJECTIF 1
Garantir la qualité des comptes publics

1.1. Part contrôlée des comptes tenus 
par les comptables publics (en masse 
financière)
-	 Cour
-	 CRTC

1.2. Effets sur les comptes des travaux� de 
certification (nombre de constats d’audit, 
c’est-à-dire d’anomalies ou d’incertitudes 
propres à affecter la qualité des 
comptes)

(Voir pages 18 et 19 « La certification »)

OBJECTIF 2
Contribuer à l’amélioration de la gestion publique�  
et des politiques publiques

2.1. Suites données aux recommandations 
de la Cour et des CRTC à périmètre� 
constant de 2019

(Voir page 16 « Le suivi  
des recommandations »)

2.2. Délais des travaux d’examen  
de la gestion
-	 Cour
-	 CRTC

33 %
13,92 %

78,6 %

135*

15 mois
14,8 mois

15 %
18,3 %

75,1 %

128*

ND

15-25 %

75 %

114

15-17 mois 
13-15 mois

Réalisation 
en 2018

Réalisation 
en 2018

Réalisation 
en 2019

Réalisation 
en 2019

Cible  
PLF 2020

Cible  
PLF 2020

* Nombre de constats d’audits des rapports réalisés 
en année n, sur les comptes de n-1
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OBJECTIF 4
Informer les citoyens

4.1. Nombre de retombées presse
-	 Cour
-	 CRTC

4.2. Fréquentation du site internet 
(nombre de visiteurs uniques sur le site)
 

OBJECTIF 3
Assister les pouvoirs publics (Parlement et Gouvernement)

3.1. Réalisation des travaux demandés 
par les pouvoirs publics dans les délais

3.2. Nombre d’auditions au Parlement

(Voir pages 22 et 23 « Les relations 
avec le Parlement »)

OBJECTIF 5
Sanctionner les irrégularités et la mauvaise gestion

5.1. Délais de jugement
-	 Cour
-	 CRTC
-	 Cour de discipline budgétaire  
et financière (CDBF)

(Voir pages 8 et 9 « Le contrôle juridictionnel »)

85 %

12,3 mois
7,8 mois

33,3 mois

24 771
6 958

85

91 %

ND

27 140
11 931*

75

95 %

10-11 mois
7,9 mois
36 mois

27 000
6 880

80

665 011 2 048 257 680 000

Réalisation 
en 2018

Réalisation 
en 2018

Réalisation 
en 2018

Réalisation 
en 2019

Réalisation 
en 2019

Réalisation 
en 2019

Cible  
PLF 2020

Cible  
PLF 2020

Cible  
PLF 2020

* Méthode de calcul plus complète qu’en 2018
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Les moyens humains et budgétaires

Magistrats et personnels de contrôle

Personnels administratifs de soutien* (gestion administrative et financière)

Personnels administratifs en appui au contrôle* (gre�e, documentation, etc.)

COUR
782

CRTC
1 016

467

192

123

739

159

118

* Les services administratifs de soutien (ressources humaines, a�aires financières, gestion du patrimoine
   et logistique, systèmes d’information, communication) et le centre d’appui métier sont mutualisés :
   regroupés à la Cour, ils assurent des prestations pour l’ensemble des juridictions financières.

En 2019, l’effectif physique des juridictions financières (1 798) est en légère 
augmentation par rapport à 2018 (1 783).

1 798 magistrats et agents en 2019

4e chambre
Défense, sécurité intérieure, 
justice, a�aires étrangères, 

pouvoirs publics constitutionnels, 
services du Premier ministre, 

finances publiques locales

6e chambre
Sécurité sociale, 

santé, secteur 
médico-social

Rapporteure générale
du comité du rapport public

et des programmes

3e chambre
Éducation, jeunesse et sports, 

enseignement supérieur, 
recherche, culture et 

communication

5e chambre
Travail et emploi, ville et logement, 

cohésion des territoires, immigration 
et intégration, cohésion sociale 

et solidarité, générosité publique

Premier président

Secrétariat général

Procureure générale
assistée d’avocats généraux

et de substituts généraux

2e chambre
Énergie, transports, 
agriculture et mer, 

environnement

1re chambre
Compétences économiques et 

financières de l’État, financement de 
l’économie et institutions financières 

publiques, finances publiques, 
industrie, télécommunications, 

commerce et services

La Cour

En moyenne, par chambre de la Cour : 
70 personnes dont 50 rapporteurs et magistrats
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13 chambres régionales 
des comptes en métropole
 
En outre-mer : 

5 chambres régionales 
des comptes

5 chambres territoriales 
des comptes

Les chambres régionales et territoriales 
des comptes

SAINT-
MARTIN

MARTINIQUE

GUYANE

GUADELOUPE

Les Abymes

GRAND EST

CORSE
Bastia

BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

PROVENCE–ALPES–
CÔTE D’AZUROCCITANIE

BRETAGNE

PAYS DE
LA LOIRE 

NORMANDIE

NOUVELLE-AQUITAINE

Metz

Arras

Dijon

Lyon

Montpellier

CENTRE-
VAL DE LOIRE

Rennes

Nantes

Orléans

Rouen

Bordeaux

ÎLE-DE-
FRANCE

Noisiel

Marseille

MAYOTTE

LA RÉUNION

Saint-Denis

87

58

53

51

POLYNÉSIE 
FRANÇAISE

Papeete

11,5

NOUVELLE- 
CALÉDONIE

Nouméa13,5

88

HAUTS-
DE-FRANCE

83

49

105

48

88

72

23

Chambres territoriales  des comptes

28

28

SAINT-
BARTHÉLEMY

E�ectifsX

129

SAINT-PIERRE-
ET-MIQUELON

En moyenne, par chambre
régionale et territoriale 

60 personnes, 
dont 

40 magistrats 
et vérificateurs
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Les ressources humaines
Portrait robot de l’agent travaillant dans les juridictions financières

(bilan social 2018)

âgé en moyenne

de                      ans49,5

une femme

                      du personnel 51 %

60 %non-magistrat

57 %

en CRTC

                    du personnel

titulaire

                    du personnel94 %

à temps plein

                    du personnel94 %du personnel 

9 397
Nombre

de jours de
formation

5 888
Nombre cumulé

de personnes
ayant assisté

à une formation 1 458
Nombre

de personnes
ayant bénéficié
d’une formation

Formation des personnels

Égalité homme / femme

Entre novembre 2018 et juin 2019, près 
de 170 cadres (magistrats et personnels 
administratifs) - 45 % de femmes et 55 % 
d’hommes - ont été sensibilisés à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les 
hommes.

Cette formation fait suite à l’édiction 
d’une charte en mars 2018, et la 
désignation d’une magistrate référente à 
l’égalité professionnelle.

Les juridictions financières n’ont jamais 
connu autant de femmes à haut niveau 
de responsabilité :

l   à la Cour, la Procureure générale 
(assistée d’une Première avocate 
générale) et trois présidentes de chambre 
sur sept ; 

l   dans les chambres régionales et 
territoriales des comptes, 3 présidentes 
et 3 vice-présidentes.

Mobilité des personnels

L’année 2018 a été marquée par un nombre 
d’entrées et de sorties comparables, soit 
209 entrées et 208 sorties.

En 2018, le taux de rotation au sein des 
juridictions financières s’est élevé à 
15 % : 19,6 % à la Cour et 11,7 % dans les 

chambres régionales et territoriales des 
comptes.

Le 8 octobre 2019, la Cour a accueilli 
la 1re journée consacrée à la mobilité des 
magistrats de CRTC.
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Le budget et les moyens 
des juridictions financières (en 2019)
La Cour et les CRTC sont financées par 
un programme budgétaire spécifique 
(programme 164 – La Cour et autres 
juridictions financières).

Elles disposent également de ressources 
propres, hors crédits budgétaires, tirées 
de leurs activités de commissariat aux 
comptes d’organisations internationales, 
qui servent essentiellement à financer 
les investissements immobiliers.

Les dépenses de personnel ont atteint 
192,5  M€ en 2019 et représentent 
87 % du budget total des juridictions 
financières. Les autres dépenses, assurées 
au titre du fonctionnement courant et de 
l’investissement, s’élèvent à 28,2 M€, soit 
13 % du budget.

L’année 2019 enregistre une augmenta-
tion des dépenses de 1,2 %. Cette évolution 
résulte pour l’essentiel du recrutement 
de 15 emplois supplémentaires à fin de 
faire face à l’extension progressive et à la 
diversification du champ de compétence 
des juridictions financières.

Rémunérations
d’activité

125,78 M€
Cotisations

et prestations
sociales

66,70 M€

Dépenses
de fonctionnement

27,04 M€

Dépenses
d’investissement

1,19 M€

220,70 M€

Un plan ambitieux de réduction des 
consommations énergétiques
et des émissions de gaz à effet de serre

Le schéma pluriannuel de stratégie 
immobilière 2019-2023 des juridictions 
financières a fixé un objectif de réduction 
de 20 % des consommations énergé-
tiques et des émissions de gaz à effet de 

serre du parc immobilier des juridictions 
financières à l’horizon 2023.

Les actions lancées pour atteindre 
ces objectifs sont multiples  : 2,3  M€ 
d’investissements sur les bâtiments 
(isolation, menuiseries…), sensibilisation 
des occupants, actions de maintenance, 
raccordement au chauffage urbain.

Les actions de développement durable

Actions en matière de tri, de diminution et de valorisation des déchets  : 
mise en place de tri sélectif, de fontaines à eau, distribution de gobelets 
réutilisables, diminution de la consommation de papier (- 40 % sur 7 ans).

Actions sur les marchés publics : mise en place de clauses environnementales 
et d’insertion sociale dans les marchés publics de la Cour : ménage, travaux, 
déménagement, etc.

Actions sur les déplacements : recours plus important aux visioconférences 
(+60 % en trois ans) et au télétravail (167 télétravailleurs en novembre 2019).
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L’activité internationale 
Un travail sur le modèle juridictionnel 
couronné de succès

Des coopérations bilatérales en soutien
aux institutions supérieures de contrôle partenaires

En 2019, la Cour est engagée dans 
des projets de jumelage avec les 
instituts supérieurs de contrôle des 
pays du Maghreb (Tunisie, Algérie, 
Maroc) et apporte des soutiens 
ponctuels à d’autres instituts 
supérieurs de contrôle de par le 
monde (Sénégal, Côte d’Ivoire, 
Russie, Chili…).

Nombre de délégations
étrangères bilatérales reçues

Moyenne
2016-2018 2019

54 26

Nombre d’étrangers reçus
à titre bilatéral

331 232

Du 22 au 27 septembre 2019, à Moscou, le 
congrès de l’Organisation internationale 
des institutions supérieures de contrôle 
des fi nances publiques (en anglais Intosai) 
a adopté à l’unanimité la première norme 
internationale de haut niveau relative 
au contrôle juridictionnel, après trois 
années de travail animé par la Cour.

Intitulée «  Intosai-P50  : Principes des 
activités juridictionnelles des ISC  », 
elle présente les objectifs des activités 

juridictionnelles des instituts supérieurs 
de contrôle et en fi xe les douze principes 
fondamentaux.

Une plateforme de promotion de la Francophonie : 
l’AISCCUF
L’Association des instituts supérieurs de 
contrôle ayant en commun l’usage du 
français (AISCCUF), créée en 1994, est 
rattachée à l’Organisation internationale 
de la Francophonie et membre associé de 
l’Intosai. La Cour en assure le secrétariat 
général ainsi que l’animation.

À ce titre, la Cour accueille de jeunes 
magistrats étrangers francophones 
aux sessions de formation (plus de cent 
participants étrangers depuis 2012).

- INTOSAI P50 -
Principles 

of jurisdictional
activities of SAIs JUDGED
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L’aide au renforcement de la qualité des travaux  
des Institutions supérieures de contrôle
La Cour et ses homologues étrangers 
entretiennent des échanges d’informations 
constants, tant sur les techniques et 
problématiques des contrôles (questions 
fonctionnelles) que sur le fond des 
thématiques d’audit. 

Elle est fréquemment sollicitée pour 
partager ses analyses et des éléments de 
méthodologie.

En 2019, les juridictions financières, en 
répondant à 79 sollicitations et en émettant 
20 demandes de parangonnage, ont ainsi 
contribué à un total de 99  enquêtes de 
comparaisons internationales (contre 35 sur 
l’année 2018).

Des mandats d’auditeur externe d’organisations 
internationales

Les missions confiées aux équipes des 
juridictions financières consistent à 
effectuer des audits financiers et des 
audits de gestion présentés ensuite aux 
institutions concernées.

Nombre de rapports
produits par la Cour
dans le cadre des missions
de commissariat aux comptes

Moyenne
2016-2018 2019

35 16

En 2019 :

Mandats supplémentaires en 2020 :
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Les points forts de 2019

Deux nouveaux rapports en juin sur la situation financière des collectivités 
locales et de la sécurité sociale

Jusqu’en 2019, la Cour ne publiait ses 
travaux sur la situation financière des 
collectivités locales et de la sécurité 
sociale qu’à l’automne de l’année suivante, 
dans ses rapports sur les finances locales 
et sur l’application des lois de financement 
de la sécurité sociale. En 2019, pour la 
première fois, la Cour a publié dès le mois 
de juin deux rapports spécifiques, quasi 
simultanément avec son rapport sur la 

situation et les perspectives des finances 
publiques. Ces deux nouveaux rapports, 
qui mettent en œuvre un engagement 
pris en juin 2018 par le Premier président 
devant l’Assemblée nationale, permettent 
au Parlement de disposer, dès la fin du 
premier semestre, des informations sur 
la situation financière des différentes 
administrations publiques.

Les juridictions financières et le Grand débat national

Le Grand débat national a été organisé 
par le Gouvernement pendant trois mois 
au début de l’année 2019. 

Cette opération a permis de recueillir, sous 
des formes diverses, plus de 2  millions 
de contributions des citoyens français, 
dont environ 15 000 font référence aux 
juridictions financières.

La Cour en a fait une analyse approfondie 
pour voir quels enseignements en tirer 
pour ses rapports, tant sur le fond que 

sur la forme, notamment à l’occasion 
d’une journée de travail qui a réuni tous 
les types de personnels de la Cour le 
17 avril 2019.

Le Prix de thèse de la Cour des comptes

La Cour a décerné en juillet 2019 son 
deuxième Prix de thèse, institué en 
2017 pour récompenser les travaux qui 
contribuent à la meilleure compréhension, 
au renouvellement de l’approche 
théorique et au développement de 

propositions innovantes dans le champ 
de la gestion et des finances publiques.
Premier prix ex-aequo 
l	Damien Falco, pour sa thèse de droit « La 

fraude à la TVA » (Université Toulouse 1 
Capitole) ;

l	Romain Pierronnet, pour sa thèse de 
gestion «  Les universités gèrent-elles 
leurs personnels Biatss ? » (Université 
Paris Est Créteil).

Prix spécial
l	Florent Gaullier-Camus, pour sa thèse 

de droit public «  La responsabilité 
financière des gestionnaires publics » 
(Université de Bordeaux).
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Le nouveau format du rapport public annuel (RPA)

La taille du rapport (hors réponses des 
contrôlés) est réduite par rapport à celle 
des rapports publics précédents. 

Le RPA 2020 se compose d’une 
introduction plus développée et mettant 
en perspective les publications des 
juridictions financières de l’année 
écoulée. La deuxième partie du RPA 
2020 rassemble les travaux menés 
sur un thème transversal, qui est en 
2020 «  le numérique au service de la 
transformation de l’action publique ».

Le rapport d’activité est présenté sous une forme beaucoup plus synthétique et moins 
technique que précédemment.

Le colloque sur la responsabilité des gestionnaires publics

La Cour des comptes a co-organisé 
avec le Conseil d’État un colloque de 
haut niveau sur la responsabilité des 
gestionnaires publics, qui s’est tenu le 
18 octobre 2019 au Palais Cambon. 

Près de 400 personnes étaient présentes, 
et plus d’une centaine ont suivi 
l’événement par visioconférence.

Le séminaire du Parquet général

En novembre 2019, la Procureure générale 
a réuni à la Cour pour deux journées de 
travail l’ensemble des avocats et substituts 
généraux ainsi que les procureurs financiers. 

La réflexion collective a principalement 
porté sur les saisines de la CDBF d’une 
part et du juge judiciaire d’autre part. Le 
vice-président de la CDBF, également 
président de la section des finances du 
Conseil d’État, et le Procureur national 
financier ont pu échanger avec les 
membres des ministères publics présents.
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La transformation numérique 
des juridictions financières

La dématérialisation des procédures

Pour mener leurs travaux, les juridictions 
financières doivent consulter de nombreux 
documents produits par les organismes 
contrôlés. Autrefois sous format de 
liasses papier, ces documents sont 
aujourd’hui très majoritairement stockés 

sous forme de fichiers informatiques. 
Afin de pouvoir continuer à accéder à 
l’information, les juridictions financières 
doivent ainsi développer de nouveaux 
outils informatiques et de nouvelles 
compétences pour utiliser ces outils.

Pour développer ces outils, les juridictions 
financières ont notamment recours aux 
dispositifs proposés par la direction 
interministérielle du numérique (Dinum). 
Elles ont accueilli cette année une 
start-up d’État pour mettre en place un 
nouvel outil d’échange de document et 

une équipe d’entrepreneurs d’intérêt 
général (EIG) pour moderniser leur 
outil de rédaction et d’exploitation des 
rapports. Elles développent également 
des outils en interne en mettant en 
œuvre des méthodes de développement 
agile (dites méthodes Scrum). 

Des liasses …. aux clés USB

RESPONSABILITÉ

TRANSPARENCE

CONFIANCE

RGPD

Les nouveaux usages numériques

Le numérique offre de nouvelles 
possibilités aux juridictions financières. 
Par exemple, elles automatisent 
leurs analyses financières et peuvent 
accéder en masse aux données pour 
mieux définir leur stratégie de contrôle.

Les nouvelles manières de travailler sur les sujets numériques
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La sensibilisation des personnels

Afin d’accompagner la transformation 
numérique, les juridictions financières 
ont mis en place une communauté 
d’expertise numérique. Celle-ci organise 
des conférences sur les grandes 
questions numériques et anime des 
ateliers pratiques permettant aux 
personnels de se familiariser avec les 
outils informatiques.

La Cour a également mis en place un 
diplôme universitaire de contrôle à l’ère 
du numérique (Ducen) qui permet aux 
participants d’acquérir des compétences 
solides, nécessaires pour traiter les 
données sous forme numérique.

La transparence de l’action des juridictions financières

Engagée depuis 2016 dans le plan 
d’action national pour une action publique 
transparente et collaborative, la Cour a 
participé du 25 au 30 novembre 2019 
à la Semaine de l’innovation publique 
organisée par la direction interministérielle 
de la transformation publique.

La Cour organise ou participe à des 
événements de type hackathon pour 
permettre aux développeurs, aux 
spécialistes de la donnée et aux citoyens 
de mieux exploiter ses travaux. Elle 
est notamment associée à la direction 
générale des finances publiques, à la 
direction du budget et à l’Assemblée 
nationale, avec le concours de la Dinum, 
pour le hackathon annuel Datafin sur les 
données financières et comptables.

La Cour cherche également à utiliser les 
nouvelles techniques numériques telles 
que le big data ou l’intelligence artificielle 
pour enrichir ses travaux.

Une attention particulière et constante 
est portée à la protection des données 
sensibles, notamment dans le cadre 
du nouveau Règlement général de 
protection des données (RGPD).

3 juillet 2019
5e édition des communautés « data et dev » 
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En matière immobilière, l’année 2019 a 
été marquée par l’adoption du nouveau 
schéma pluriannuel de stratégie 
immobilière (SPSI) 2019-2023 des 
juridictions financières. Ce document 

d’orientation, conforme aux objectifs de 
la politique immobilière de l’État, décline 
la stratégie immobilière des juridictions 
financières autour de trois axes :

l	 Investir en entretien sur le parc patrimonial pour 
les implantations stabilisées afin de maintenir la valeur 
immobilière du parc et améliorer son efficacité énergétique 
(8,25 M€ d’investissements).

l	 Poursuivre les projets inscrits au schéma directeur immo-
bilier de la Cour et faire évoluer l’aménagement des locaux 
des juridictions financières, afin d’adapter les immeubles à 
l’évolution des modes de travail (8,15 M€). 

l	 Poursuivre les efforts entamés de rationalisation des 
surfaces et de réduction des coûts afin d’optimiser les 
implantations des juridictions financières, en réduisant 
les surfaces notamment des locaux d’archives (- 5 978  m² 
d’archives, soit des économies annuelles récurrente de 
313 000 € fin 2023 par rapport à la fin 2017) et en réduisant de 
20 % les dépenses énergétiques.

L’un des premiers projets inscrits au 
schéma livré en 2019, la rénovation de 
l’accueil de la Cour, a ainsi permis de 
rendre l’ensemble du Palais Cambon 
accessible aux personnes à mobilité 
réduite.

L’adoption du nouveau schéma immobilier 
des juridictions financières

6 novembre 2019 
Inauguration du nouvel accueil par Didier Migaud, 
Premier président, et Catherine Hirsch de Kersauson, 
Procureure générale
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17 janvier 2019
Audience solennelle de rentrée de la Cour
Prestation de serment, devant leurs pairs,  

des auditeurs de la promotion 
George Clémenceau

22 septembre 2019
Journées européennes du patrimoine

20 janvier 2020
Audience solennelle

de la Cour
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Escalier d’honneur du Palais Cambon - Dessin Erik Tartrais, 2019



Ce document peut être consulté et téléchargé sur www.ccomptes.fr

Cour des comptes. Tous droits réservés. Février 2020

Imprimé en 1 500 exemplaires par La Dila sur papier couché demi-mat 115 grammes.

Photos  : Émile  Lombard, Cour des comptes (Galerie Philippe séguin  : fresque Bernar Veney – couverture, 
Didier Migaud – p. 5, Palais de l’Élysée – p. 15, Catherine Hirsch de Kersauson – p. 20, conférence de presse du 
RPA – p.24, Grand débat national – p. 34, prix de thèse – p. 34, colloque responsabilité des gestionnaires – p. 34, 
séminaire Parquet général – p. 35, rapport public annuel – p. 35, liasses – p. 36, clés USB – p. 36, communautés 
«  data et dev  » – p.  37, inauguration accueil Cambon – p.  38, audiences solennelles – p.  39, journées 
européennes du patrimoine – p.  39). Keitma/Shutterstock (Jeux olympiques à Paris – p.  15). Loic Salan/
Shutterstock (Notre-Dame – p. 15)  Photomontage : Laure Michelet, Cour des comptes (Détournement du 
portrait de Cambacérès par Henri-Frédéric Schopin – p. 25)  Illustrations : Laure Michelet, Delphine Lecointre, 
Cour des comptes. Dessin : Erik Tartrais - p. 42.



www.ccomptes.fr

Cour des comptes
13, rue Cambon

75100 Paris Cedex 01
T 01 42 98 95 00


